
CHAPITRE 61

Loi concernant la location d'une partie
des forces hydrauliques de la rivière Mitis

[Sanctionnée le 5 avril 1950]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil, sur la recommandation du ministre des
ressources hydrauliques, est autorisé à louer
en tout ou en partie, à la Compagnie de
Pouvoir du Bas Saint-Laurent, pour le
temps et aux conditions qu'il juge oppor-
tuns, sous réserve toutefois des stipula-
tions ci-dessous:

a) Les forces hydrauliques de cette sec-
tion de la rivière Mitis comprise entre la
ligne séparative des rangs quatre et cinq
(IV & V) canton de Fleuriault, et la
ligne separative des rangs quatre et cinq
(IV & V), canton de Massé, comprenant
les forces hydrauliques des tributaires de
la rivière Mitis pouvant être affectées par
l'utilisation ou l'aménagement des dites
forces hydrauliques de la rivière Mitis;

b) Le droit d'ériger des barrages et
autres ouvrages pour l'exploitation de ces
forces hydrauliques dans le domaine de
la couronne;

c) Le terrain nécessaire, dans le lit et
sur la terre ferme, le long de ladite rivière
et de ses tributaires, pour l'érection de ces
travaux et l'aménagement et l'exploita-
tion de ces forces hydrauliques.

Les plans, devis et spécifications relatifs
à ces ouvrages doivent être préalablement
approuvés par le lieutenant-gouverneur en
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conseil sur paiement par la compagnie
d'une somme de deux cents dollars.

2 . Le terme du bail ne devra pas
excéder vingt-cinq ans. Il pourra cepen-
dant, à l'option de la Compagnie de
Pouvoir du Bas Saint-Laurent, être renou-
velé, aux conditions que le lieutenant-
gouverneur en conseil fixera, pour une
période additionnelle de vingt-cinq ans, sur
avis écrit donné à cet effet par ladite com-
pagnie, au ministre des ressources hy-
drauliques, au moins trente jours avant
l'expiration du bail.

3 . Les travaux d'aménagement de ces
forces hydrauliques devront être faits par
la Compagnie de Pouvoir du Bas Saint-
Laurent, de façon à ne pas entraver le
développement du potentiel maximum
desdites forces hydrauliques et à pouvoir
être utilisés comme partie d'un dévelop-
pement ultérieur de ces forces.

4 . L'énergie électrique produite par la
dite centrale électrique devra être déve-
loppée sous forme de courant alternatif
triphasé d'une fréquence de soixante cycles
par seconde ou sous toute autre forme
décrétée par la Régie de l'électricité.

5 . La Compagnie de Pouvoir du Bas
Saint-Laurent et sadite entreprise hydro-
électrique seront, pendant toute la durée
et toute période de renouvellement de sa
location, soumis à la juridiction de la
Régie de l'électricité, conformément aux
dispositions de la Loi de la Régie de
l'électricité (Statuts refondus,1941, cha-
pitre 16 A, édicté par l'article 6 de la loi
9 George VI, chapitre 21) de ses amende-
ments et de toute autre loi qui peut être
adoptée concernant les entreprises de
production, de vente ou de distribution
d'énergie électrique.

6 . La Compagnie de Pouvoir du Bas
Saint-Laurent devra, autant que possible,
employer, pour la construction, le main-
tien et l'exploitation de ladite centrale
électrique et tous autres travaux s'y rap-
portant, des techniciens de la province
de Québec et de la main-d'œuvre de la
région et des régions avoisinantes.
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7. La Compagnie de Pouvoir du Bas
Saint-Laurent sera responsable des dom-
mages causés à la couronne et aux tiers
par suite des travaux en question.

8 . Pendant la durée de ce bail, la
Compagnie de Pouvoir du Bas Saint-
Laurent pourra, pour les fins de sa dite
entreprise, exercer, en son nom et pour
son compte, les droits d'expropriation pré-
vus par l'article 16 de la Loi du régime
des eaux courantes (Statuts refondus,
1941, chapitre 98) comme si elle était
propriétaire desdites forces hydrauli-
ques.

9 . La Compagnie de Pouvoir du Bas
Saint-Laurent ne pourra exporter hors de
la province de l'énergie provenant de
l'aménagement desdites forces hydrau-
liques sans l'autorisation préalable du
lieutenant-gouverneur en conseil, qui pour-
ra déterminer les conditions auxquelles
cette autorisation sera soumise.

1 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil pourra stipuler, en plus des conditions
prévues par la présente loi, toute autre
condition additionnelle qu'il jugera oppor-
tune pour favoriser le développement de
l'industrie et le progrès général de la
province.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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